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C H A P I T R E 57

Loi du ministère des affaires
culturelles

SECTION I

MINISTÈRE DES AFFAIRES CULTURELLES

1. Le ministre des affaires culturelles,
désigné dans la présente loi sous le nom
de « ministre », est chargé de la direction
et de l'administration du ministère des
affaires culturelles. 9-10 Eliz. II, c. 23,
a. 2.

2. Le ministre doit favoriser l'épanouis-
sement des arts et des lettres dans la
province et leur rayonnement à l'exté-
rieur. 9-10 Eliz. II, c. 23, a. 3 (partie).

3. Il a sous sa juridiction les organismes
suivants:

a) l'Office de la Langue française;
b) le Département du Canada français

d'outre-frontières ;
c) le Conseil provincial des Arts;
d) la Commission des monuments his-

toriques. 9-10 Eliz. II, c. 23, a. 3 (partie).

4. Le ministre est chargé de l'adminis-
tration des bibliothèques et musées pro-
vinciaux et des archives historiques, de la
direction des conservatoires de musique
et d'art dramatique, des concours artisti-
ques, littéraires ou scientifiques. 9-10
Eliz. II, c. 23, a. 4.

5. Le ministre doit dans les quinze
jours de l'ouverture de chaque session
soumettre à la Législature un rapport
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détaillé de son activité et de celle des
organismes sous sa juridiction durant la
précédente année financière. 9-10 Eliz. II,
c. 23, a. 5.

6. Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme un sous-ministre des affaires cul-
turelles. 9-10 Eliz. II, c. 23, a. 6.

7. Sous la direction du ministre, le
sous-ministre a la surveillance des autres
fonctionnaires et employés du ministère,
il en administre les affaires courantes et
exerce les autres pouvoirs qui lui sont assi-
gnés par le lieutenant-gouverneur en
conseil. 9-10 Eliz. II, c. 23, a. 7.

8. Les ordres du sous-ministre doivent
être exécutés de la même manière que ceux
du ministre; son autorité est celle du chef
du ministère et sa signature officielle don-
ne force et autorité à tout document du
ressort du ministère. 9-10 Eliz. II, c. 23,
a. 8.

9. Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme aussi conformément à la Loi du
service civil (chap. 13) tous autres fonc-
tionnaires et employés nécessaires à la
bonne administration du ministère. 9-10
Eliz. II, c. 23, a. 9.

1 0 . Les devoirs respectifs des fonction-
naires et employés du ministère non ex-
pressément définis par la loi ou par le
lieutenant-gouverneur en conseil sont dé-
terminés par le ministre. 9-10 Eliz. II,
c. 23, a. 10.

1 1 . Nul acte, contrat, document ou
écrit n'engage le ministère, ni ne peut être
attribué au ministre, s'il n'est signé par
lui ou par le sous-ministre. 9-10 Eliz. II,
c. 23, a. 11.

1 2 . Toute copie d'un document faisant
partie des archives du ministère, certifiée
conforme par le ministre ou le sous-
ministre, est authentique et a la même
valeur que l'original. 9-10 Eliz. II, c. 23,
a. 12.
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SECTION II

OFFICE DE LA LANGUE FRANÇAISE

1 3 . L'Office de la Langue française est
formé des personnes nommées par le
lieutenant-gouverneur en conseil. 9-10
Eliz. II, c. 23, a. 13.

1 4 . Il doit veiller, sous la direction du
ministre, à la correction et l'enrichisse-
ment de la langue parlée et écrite. 9-10
Eliz. II, c. 23, a. 14.

1 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut par règlement prescrire à tous les
organismes de l'administration provinciale
les mesures à prendre pour coopérer au
travail de l'Office de la Langue française
et lui faire porter fruit. 9-10 Eliz. II, c.
23, a. 15.

SECTION III

LE DÉPARTEMENT DU CANADA FRANÇAIS D'OUTRE-
FRONTIÈRES

16. Le Département du Canada fran-
çais d'outre-frontières est formé des per-
sonnes nommées par le lieutenant-gouver-
neur en conseil. 9-10 Eliz. II, c. 23, a. 16.

17 . Ce département doit favoriser le
rayonnement de la culture française en
dehors des frontières de la province. 9-10
Eliz. II, c. 23, a. 17.

SECTION IV

LE CONSEIL PROVINCIAL DES ARTS

1 8 . Le Conseil provincial des Arts est
formé des personnes nommées par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil. 9-10 Eliz.
II, c. 23, a. 18.

19 . Ce conseil est chargé de recom-
mander au ministre les moyens les plus
efficaces pour accentuer l'avancement des
arts et des lettres dans la province. 9-10
Eliz. II, c. 23, a. 19.

SECTION v

LE « PRIX D'EUROPE »

2 0 . Il est loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil d'accorder à l'Académie
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de musique de Québec une subvention
annuelle n'excédant pas quinze mille dol-
lars, pour la tenue de concours en vue de
l'attribution de bourses désignées sous le
nom de « Prix d'Europe ».

L'Académie de musique de Québec dé-
termine, par règlement, les conditions
relatives à la tenue de ces concours, à
l'attribution des bourses, aux fins pour
lesquelles elles devront être utilisées et
aux endroits où elles pourront l'être.

Tout règlement adopté en vertu du
présent article doit, pour devenir exécu-
toire, être approuvé par le lieutenant-
gouverneur en conseil et être publié dans
la Gazette officielle de Québec. Il entre en
vigueur et a force de loi à compter de la
date de cette publication ou, selon le cas,
à compter de la date fixée à cette fin par
le lieutenant-gouverneur en conseil. S. R.
1941, c. 66, a. 2; 8-9 Eliz. II, c. 49, a. 1.

2 1 . L'Académie de musique de Québec
peut, par exception, avec l'approbation du
ministère des affaires culturelles, autoriser
un boursier du « Prix d'Europe » à pour-
suivre ses études musicales ailleurs qu'en
Europe. S. R. 1941, c. 66, a. 3; 8-9 Eliz. II,
c. 49, a. 1.




